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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Construction
Question écrite n° 1697

Texte de la question

M Jean-Marie Daillet demande a M le ministre d'Etat, ministre de l'equipement et du logement, de lui preciser s'il
est envisage une reforme de l'assurance construction.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi no 78-12 du 4 janvier 1978 relative a la responsabilite et a l'assurance dans le domaine de la
construction a maintenant dix ans d'application. Un premier bilan de cette importante reforme legislative,
completee par les mesures prises au 1er janvier 1983 dans le domaine de l'assurance, permet de constater que,
dans l'ensemble, ce dispositif donne satisfaction a la plupart des partenaires de la construction. Les maitres
d'ouvrage beneficient d'une amelioration des conditions d'indemnisation de leurs desordres importants
moyennant des couts d'assurance raisonnables. La qualite des garanties octroyees s'est sensiblement
amelioree. Enfin, ces dernieres annees, les constructeurs assures ont vu leurs charges d'assurance diminuer, et
ce malgre la contribution qu'ils acquittent aux fins de liquider les sinistres du parc immobilier encore sous
garantie et relevant du regime de gestion anterieur dit de repartition. On peut considerer que le systeme de
responsabilite et d'assurance construction, tout en demeurant sans doute perfectible sur certains points, a atteint
globalement les objectifs qu'il s'etait assignes. Les pouvoirs publics n'envisagent pas, dans l'immediat, une
refonte du dispositif. Toutefois le gouvernement propose de s'interroger des maintenant sur l'insertion du
systeme francais dans le cadre de l'ouverture du marche unique europeen. La commission europeenne a mis a
l'etude les systemes de responsabilite et d'assurance construction des pays de la Communaute afin de
rechercher, en tant que de besoin, une harmonisation des reglementations dans ce domaine. Dans le cadre de
cette recherche, la France, qui dispose d'un systeme particulierement elabore, dont la mise en oeuvre remonte
maintenant a dix ans, pourrait servir de reference a la reflexion europeenne, tout en veillant a ameliorer son
dispositif.
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